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LE LIVRET 10/12 
Conditions Générales 

 
Nous contacter 
Téléphone : 09 69 362 000 
Adresse mail : www.caisse-epargne.fr 
 
1 - Ouverture et détention du Livret 10/12 
 
1.1 - CoŶditioŶs d’ouveƌtuƌe et de déteŶtioŶ 
Toute personne physique mineure de nationalité française ou étrangère, représentée par son représentant légal, âgée de 10 ans 
révolus à 11ans et 10 mois et résidant en France à titre habituel, peut ouvrir un Livret 10/12.  
Pouƌ oďteŶiƌ l’ouveƌtuƌe d’uŶ Livƌet ϭϬ/ϭϮ, le ƌepƌĠseŶtaŶt lĠgal doit fouƌŶiƌ uŶ justifiĐatif de l’âge de soŶ eŶfaŶt ŵiŶeuƌ et signer une 
déclaration dans laquelle : 

- il déclare suƌ l’hoŶŶeuƌ que le bénéficiaire mineur : 

 Ŷ’est titulaiƌe d’auĐuŶ autƌe Livƌet ϭϬ/ϭϮ 

 et remplit la condition de résidence en France à titre habituel 
- il ƌeĐoŶŶaît ĠgaleŵeŶt ġtƌe iŶfoƌŵĠ des ƌğgles de foŶĐtioŶŶeŵeŶt du Livƌet ϭϬ/ϭϮ, eŶ paƌtiĐulieƌ Ƌu’il Ŷe peut ġtƌe ouveƌt 

Ƌu’uŶ Livƌet ϭϬ/ϭϮ paƌ peƌsoŶŶe et des saŶĐtioŶs auǆƋuelles il s’eǆposeƌait daŶs le Đas où il Ŷe ƌespeĐteƌait pas Đette 
obligation.  

 
Il est justifiĠ de la ĐoŶditioŶ d’âge paƌ la pƌoduĐtioŶ de tout aĐte offiĐiel fƌaŶçais ou ĠtƌaŶgeƌ faisaŶt pƌeuve de la date de naissance. Si 
le document présent est rédigé en langue étrangère, il doit être accompagné de sa traduction par un traducteur assermenté. 
 
Il Ŷe peut ġtƌe ouveƌt Ƌu’uŶ seul Livƌet ϭϬ/ϭϮ paƌ peƌsoŶŶe ƌĠsidaŶt eŶ FƌaŶĐe à titƌe haďituel. 
 
1.2 - Connaissance client et justificatifs  
Le Đ l ieŶt  doi t  ĐoŵŵuŶiƋueƌ à  la  Caisse d’ĠpaƌgŶe l ’eŶseŵďle des just i f iĐat i fs ,  ŶotaŵŵeŶt ƌelat i f s  à  soŶ 
ident ité,  sa  capacité jur id ique et  son domic i le,  tel s  que prévus par  la  réglementat ion en  vigueur .   
Pendant toute la durée des relations contractuelles, le ĐlieŶt doit iŶfoƌŵeƌ la Caisse d’ĠpaƌgŶe de tout ĐhaŶgeŵeŶt iŶteƌveŶaŶt daŶs 
sa situation personnelle, notamment juridique, et pouvant avoir une incidence sur le fonctionnement du Livret 10/12 (notamment 
ĐhaŶgeŵeŶt d’adƌesse postale, ĐhaŶgeŵeŶt de doŵiĐile fisĐal, de ĐooƌdoŶŶĠes, ŵaƌiage, divoƌĐe, peƌte d’eŵploi, ĐhaŶgeŵeŶt de 
ĐapaĐitĠ,…Ϳ.  
De façoŶ gĠŶĠƌale, le ĐlieŶt s’eŶgage à fouƌŶiƌ, à pƌeŵiğƌe deŵaŶde de la Caisse d’ĠpaƌgŶe, tout justifiĐatif ŶĠĐessaiƌe ou utile pour 
permettre la mise à jour des éléments et données le concernant ou/et le respect des dispositions réglementaires en vigueur en matière 
de connaissance client. 

 
ϭ.ϯ Ouveƌtuƌe aux peƌsoŶŶes souŵises à la RégleŵeŶtatioŶ FATCA ou d’EĐhaŶge AutoŵatiƋue d’IŶfoƌŵatioŶs 
Conformément à la réglemeŶtatioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’ĠĐhaŶge autoŵatiƋue d’iŶfoƌŵatioŶs ƌelatif auǆ Đoŵptes eŶ ŵatiğƌe fisĐale, ;aƌtiĐle 
ϭϲϰϵ AC du Đode gĠŶĠƌal des iŵpôts et ses teǆtes d’appliĐatioŶͿ, la Caisse d’EpaƌgŶe doit effeĐtueƌ des diligeŶĐes d’ideŶtification de 
la(es) résidence;sͿ fisĐale;sͿ et du;desͿ ŶuŵĠƌo;sͿ d’ideŶtifiĐatioŶ fisĐale du titulaiƌe de Đoŵpte, eŶ vue de l’aĐĐoŵplisseŵeŶt 
d’oďligatioŶs dĠĐlaƌatives aŶŶuelles à l’Ġgaƌd de l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale fƌaŶçaise ĐoŶĐeƌŶaŶt les Đoŵptes dĠĐlaƌaďles des personnes 
non résidentes fiscales en France (y compris les Personnes américaines déterminées, au sens de la loi n° 2014-1098 du 29 septembre 
2014 dite loi FATCA). 
 
EŶ appliĐatioŶ des dispositioŶs du II de l’aƌtiĐle ϭϲϰϵ AC du Đode gĠŶĠƌal des iŵpôts, les titulaiƌes de Đoŵpte doivent fournir à la Caisse 
d’EpaƌgŶe tous les doĐuŵeŶts et justifiĐatifs ƌeƋuis paƌ la ƌĠgleŵeŶtatioŶ eŶ vue de l’ideŶtifiĐatioŶ de leuƌ;sͿ paǇs de ƌĠsidence fiscale 
et de leuƌ;sͿ ŶuŵĠƌo;sͿ d’ideŶtifiĐatioŶ fisĐale. Le Đas ĠĐhĠaŶt, les ŵġŵes iŶfoƌŵatioŶs sont requises des titulaires de compte en ce 
qui concerne les personnes physiques qui les contrôlent. 

  

http://www.caisse-epargne.fr/
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2 - Fonctionnement du Livret 10/12 
 
2.1 - Versements 
A ĐoŶĐuƌƌeŶĐe du plafoŶd fiǆĠ paƌ la Caisse d’EpaƌgŶe et pƌĠĐisĠ auǆ ĐoŶditioŶs paƌtiĐuliğƌes, le titulaire et/ou son représentant légal 
peut /peuvent effectuer des versements sur le Livret 10/12.  
Le montant minimum de chaque versement ne peut être inférieur au montant figurant aux conditions particulières. 
La capitalisation des intérêts peut porter le cas échéant le solde du Livret 10/12 au-delà du plafond. Dans cette hypothèse, si un retrait 
opéré porte le solde du Livret 10/12 à un montant inférieur au plafond, les versements ultérieurs doivent respecter le plafond. 
 
2.2 - Retraits 
Seul le représentant légal peut effectuer des retraits sur le Livret 10/12 
Le montant minimum de chaque retrait ne peut être inférieur au montant figurant aux conditions particulières.  Le solde du Livret 
10/12 ne peut à aucun moment être ramené à un chiffre inférieur à ce montant. 
Le retrait ne peut être effectué que dans la  Caisse d'Epargne détentrice du compte. 
Le Livret 10/12 ne peut pas présenter un solde débiteur. 
 
2.3 - Relevé de compte 
Le titulaire reçoit un relevé retraçant les opérations enregistrées sur le Livret Jeune pendant la période concernée, sous réserve de 
l’eǆisteŶĐe d’opĠƌatioŶ suƌ la pĠƌiode : 
- sous foƌŵe papieƌ, à l’adƌesse de ĐoƌƌespoŶdaŶĐe iŶdiƋuĠe auǆ CoŶditioŶs PaƌtiĐuliğƌes.  
- sous forme électronique par activation du service « Relevé de compte en ligne ». Le client renonce alors à recevoir des relevés de 
Đoŵpte papieƌ. Ce seƌviĐe fait l’oďjet de CoŶditioŶs GĠŶĠƌales d’UtilisatioŶ distiŶĐtes de la pƌĠseŶte CoŶveŶtioŶ. 
 
Le ƌelevĠ de Đoŵpte est susĐeptiďle d’ġtƌe taƌifĠ suivaŶt la pĠƌiodiĐitĠ choisie aux conditions particulières. 
Les ƌĠĐlaŵatioŶs ƌelatives auǆ opĠƌatioŶs figuƌaŶt suƌ uŶ ƌelevĠ de Đoŵpte doiveŶt ġtƌe foƌŵulĠes aupƌğs de la Caisse d’Epaƌgne au 
plus tard dans les trente jours suivant l'envoi ou l'établissement du relevé de compte. Passé ce délai, le titulaire est réputé, sauf preuve 
contraire avoir approuvé les opérations constatées sur le relevé de compte. 
Le relevé de compte est également susceptible de contenir, sur le relevé lui-même ou dans un document annexé, des informations 
concernant les conditions générales du Livret Jeune (modification des conditions tarifaires, des conditions générales, ...). 
 
2.4 -  Rémunération  
Le tauǆ d’iŶtĠƌġt aŶŶuel ďƌut eŶ vigueuƌ à l’ouveƌtuƌe du Livƌet ϭϬ/ϭϮ est poƌtĠ à la ĐoŶŶaissaŶĐe du titulaire / représentant légal 
dans les Conditions Particulières qui leur sont remises à la souscription du Livret 10/12. 
 
Ce tauǆ de ƌĠŵuŶĠƌatioŶ est susĐeptiďle d’Ġvolueƌ à tout ŵoŵeŶt eŶ foŶĐtioŶ des ĐoŶditioŶs ĐoŵŵeƌĐiales. Cette ŵodifiĐatioŶ est 
portée à la connaissance du titulaire notamment par voie d'affichage dans les agences de la Caisse d'Epargne et/ou par une mention 
portée ou jointe sur le relevé de compte. 
 
Le titulaiƌe / ƌepƌĠseŶtaŶt lĠgal, Ƌui Ŷ’aĐĐepte pas ladite ŵodifiĐatioŶ, ĐoŶseƌve toute liberté de clôturer immédiatement le livret (cf. 
3.  Clôture du Livret 10/12). 
 
Les intérêts du Livret 10/12 sont calculés par quinzaine :  

- Les versements réalisés du 1er au 15 du mois produisent des intérêts à compter du 16 et ceux réalisés du 16 au dernier jour 
du mois produisent des intérêts à compter du 1er du mois suivant. 

- Les retraits opérés sur le Livret 10/12 cessent de produire des intérêts à la fin de la quinzaine qui précède le jour du retrait. 
 
Au 31 décembre de chaque année, les intérêts acquis s’ajouteŶt au Đapital et devieŶŶeŶt pƌoduĐtifs d’iŶtĠƌġts. La ĐapitalisatioŶ des 
intérêts peut, le cas échéant, avoir pour effet de porter le montant du Livret 10/12 au-delà du ŵaǆiŵuŵ fiǆĠ paƌ la Caisse d’EpaƌgŶe.  
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Dans cette hypothèse, si un retrait opéré porte le solde à un niveau inférieur au plafond, les versements ultérieurs restent limités au 
plafoŶd fiǆĠ paƌ la Caisse d’EpaƌgŶe. 
 
2.5 - Fiscalité  
Les éléments décrits ci-apƌğs soŶt ĐoŵŵuŶiƋuĠs eŶ l’Ġtat de la lĠgislatioŶ et de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ eŶ vigueur.  
 
2.5.1 - Contrat souscrit par des personnes physiques dont le domicile fiscal est situé en France 
 
Les iŶtĠƌġts gĠŶĠƌĠs paƌ le Livƌet ϭϬ/ϭϮ  soŶt souŵis à l’iŵpôt suƌ le ƌeveŶu au tauǆ foƌfaitaiƌe de ϭϮ,ϴ% au titƌe de l’aŶŶĠe de leur 
inscription en compte.  
Le titulaiƌe du Livƌet peut, s’il Ǉ a iŶtĠƌġt, opteƌ, daŶs le Đadƌe de sa dĠĐlaƌatioŶ de ƌeveŶus, pouƌ l’iŵpositioŶ au ďaƌğŵe progressif de 
l’iŵpôt suƌ le ƌeveŶu, daŶs la ĐatĠgoƌie des ƌeveŶus de Đapitauǆ ŵoďilieƌs au titƌe de l’aŶŶĠe au Đouƌs de laquelle les intérêts sont 
iŶsĐƌits eŶ Đoŵpte. Cette optioŶ est aloƌs gloďale et s’appliƋueƌa à l’eŶseŵďle des ƌeveŶus de Đapitauǆ ŵoďilieƌs et gaiŶs de cession 
eŶtƌaŶt daŶs le Đhaŵp du pƌĠlğveŵeŶt foƌfaitaiƌe uŶiƋue pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϮϬϬ A du Đode gĠŶĠral des impôts, perçus ou réalisés au titre 
d’uŶe ŵġŵe aŶŶĠe paƌ le foǇeƌ fisĐal du titulaiƌe. 
 
Les iŶtĠƌġts soŶt oďligatoiƌeŵeŶt souŵis à uŶ pƌĠlğveŵeŶt foƌfaitaiƌe à titƌe d’aĐoŵpte d’iŵpôt suƌ le ƌeveŶu, opĠƌĠ à la source par 
la Caisse d’EpaƌgŶe loƌs de leuƌ iŶsĐƌiptioŶ eŶ Đoŵpte, au tauǆ de ϭϮ,ϴ%. Ce pƌĠlğveŵeŶt Ƌui est iŵputaďle suƌ l’iŵpôt dĠteƌŵiŶĠ au 
tauǆ foƌfaitaiƌe ou seloŶ le ďaƌğŵe pƌogƌessif dû au titƌe de l’aŶŶĠe de veƌseŵeŶt des ƌeveŶus, est ƌestituĠ, eŶ Đas d’eǆĐĠdent, par 
l’adŵiŶistƌatioŶ fiscale.  
Le titulaiƌe peut ĐepeŶdaŶt deŵaŶdeƌ à ġtƌe dispeŶsĠ de Đe pƌĠlğveŵeŶt eŶ pƌoduisaŶt, ĐhaƋue aŶŶĠe, à la Caisse d’EpaƌgŶe, dans 
les ĐoŶditioŶs pƌĠvues paƌ la loi, uŶe attestatioŶ suƌ l’hoŶŶeuƌ ŵeŶtioŶŶaŶt Ƌue le ƌeveŶu fisĐal de ƌĠfĠƌeŶĐe de soŶ foyer fiscal 
dĠteƌŵiŶĠ au titƌe de l’avaŶt-dernière année précédant celle du paiement des intérêts est inférieur à la limite fixée par la loi. 
 
Quelles Ƌue soieŶt les ŵodalitĠs d’iŵpositioŶ à l’iŵpôt suƌ le ƌeveŶu, les iŶtĠƌġts du Livƌet ϭϬ/ϭϮ sont soumis aux prélèvements sociaux 
effeĐtuĠs paƌ la Caisse d’ĠpaƌgŶe à la date de leuƌ iŶsĐƌiptioŶ eŶ Đoŵpte, auǆ tauǆ eŶ vigueuƌ à Đette date.  
LoƌsƋue les iŶtĠƌġts soŶt souŵis suƌ optioŶ au ďaƌğŵe pƌogƌessif de l’iŵpôt suƌ le ƌeveŶu, la C“G est dĠduĐtiďle à hauteuƌ de 6,8 points 
des ƌeveŶus iŵposaďles au titƌe de l’aŶŶĠe de soŶ paieŵeŶt. 
EŶ ƌevaŶĐhe, eŶ Đas d’iŵpositioŶ au tauǆ foƌfaitaiƌe, la C“G Ŷ’est pas dĠduĐtiďle. 
 
2.5.2 - Contrat souscrit par des personnes physiques dont le domicile fiscal est situé hors de France 
 
Les iŶtĠƌġts du Livƌet ϭϬ/ϭϮ sousĐƌit paƌ uŶe peƌsoŶŶe phǇsiƋue Ƌui Ŷ’a pas eŶ FƌaŶĐe soŶ doŵiĐile fisĐal Ŷe suppoƌteŶt auĐuŶe 
iŵpositioŶ eŶ FƌaŶĐe au titƌe de l’iŵpôt suƌ le ƌeveŶu. 
Ils ne sont par ailleurs pas soumis aux prélèvements sociaux. sauf si le titulaire est domicilié fiscalement dans les territoires de Saint 
Martin et de Saint Barthélémy 
 
Ces iŶtĠƌġts soŶt susĐeptiďles d’ġtƌe souŵis à l’iŵpôt daŶs l’Etat de ƌĠsideŶĐe du titulaiƌe du ĐoŶtƌat, eŶ appliĐatioŶ des termes de la 
convention fisĐale eŶ vue d’Ġviteƌ les douďles iŵpositioŶs ĐoŶĐlue eŶtƌe la FƌaŶĐe et l’Etat de ƌĠsideŶĐe du titulaiƌe et, des dispositioŶs 
du dƌoit iŶteƌŶe de Đet Etat. Il ĐoŶvieŶt doŶĐ Ƌue le titulaiƌe s’iŶfoƌŵe des ĐoŶditioŶs d’iŵpositioŶ et de dĠĐlaƌatioŶ de Đes intérêts 
daŶs l’Etat doŶt il est ƌĠsideŶt fisĐal. 
 
2.5.3 - OďligatioŶs déĐlaƌatives de la Caisse d’EpaƌgŶe 
 
EŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϮϰϮ teƌ du Đode gĠŶĠƌal des iŵpôts, la Caisse d’EpaƌgŶe, teŶeuƌ du Đoŵpte d’EpaƌgŶe doit adƌesseƌ  à 
l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale française, sous peine des sanctions prévues aux articles 1736 et 1729 B du code général des impôts, la 
déclaration annuelle des opérations sur valeurs mobilières (Imprimé Fiscal Unique – IFU) indiquant notamment le montant des intérêts 
versés au cours de l’aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte au titulaiƌe du Đoŵpte d’ĠpaƌgŶe, doŵiĐiliĠ fisĐaleŵeŶt eŶ FƌaŶĐe. 
 
EŶ appliĐatioŶ des dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϭϲϰϵ AC du Đode gĠŶĠƌal des iŵpôts ƌelatif à la ƌĠgleŵeŶtatioŶ suƌ l’ĠĐhaŶge automatique 
d’iŶfoƌŵatioŶs, la Caisse d’ĠpaƌgŶe tƌaŶsŵet à l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale fƌaŶçaise les iŶfoƌŵatioŶs eǆigĠes paƌ la ƌĠgleŵeŶtatioŶ. 
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L’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale fƌaŶçaise tƌaŶsfğƌe eŶsuite Đes ĠlĠŵeŶts auǆ autoƌitĠs fisĐales du paǇs de ƌĠsideŶĐe fisĐale du titu laire du 
compte. 
 
Le titulaire du coŵpte est iŶfoƌŵĠ paƌ la Caisse d’EpaƌgŶe des soŵŵes Ƌui oŶt ĠtĠ poƌtĠes à la ĐoŶŶaissaŶĐe de l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale 
française.  
 
2.6 - Durée  

Le Livƌet ϭϬ/ϭϮ est ouveƌt pouƌ uŶe duƌĠe liŵitĠe ; au ϭϮğŵe aŶŶiveƌsaiƌe du titulaiƌe Ƌui ĐoŶstitue l’ĠĐhĠaŶĐe, le Livret 10/12 sera 
tƌaŶsfoƌŵĠ eŶ Livƌet JeuŶe ;sous ƌĠseƌve du ƌespeĐt, à la date de tƌaŶsfoƌŵatioŶ du Livƌet ϭϬ/ϭϮ,  des ĐoŶditioŶs d’Ġligiďilité au Livret 
Jeune, cf. conditions générales du Livret Jeune en vigueur). La totalité des sommes y compris les intérêts figurant sur le Livret 10/12 
seƌa tƌaŶsfĠƌĠe suƌ le Livƌet JeuŶe. A l’issue de Đe tƌaŶsfeƌt, le Livƌet ϭϬ/ϭϮ seƌa ĐlôtuƌĠ d’offiĐe. 
 
En cas de non-respect des ĐoŶditioŶs d’ĠligiďilitĠ à l’ouveƌtuƌe du Livƌet JeuŶe, le Livƌet JeuŶe Ŷe pouƌƌa pas ġtƌe ouveƌt. Le Livƌet 
10/12 sera clôturé  et les sommes figurant sur le Livret 10/12 seront transférées sur un compte ouvert ou à ouvrir au nom du titulaire. 
 
2.7 - TƌaŶsfoƌŵatioŶ du Livƌet ϭϬ/ϭϮ eŶ Livƌet JeuŶe à l’éĐhéaŶĐe du Livƌet ϭϬ/ϭϮ 
UŶ Đouƌƌieƌ seƌa adƌessĠ au ƌepƌĠseŶtaŶt lĠgal avaŶt l’ĠĐhĠaŶĐe du Livƌet ϭϬ/ϭϮ pouƌ lui ƌappeleƌ la tƌaŶsfoƌŵatioŶ du Livƌet 10/12 en 
Livret Jeune, conformément aux dispositions du présent contrat 
Cette tƌaŶsfoƌŵatioŶ iŵpliƋue la ƌeŵise et la sigŶatuƌe du ĐoŶtƌat Livƌet JeuŶe Ƌui pƌĠĐise les ĐoŶditioŶs d’ouveƌtuƌe et de 
fonctionnement du Livret Jeune.  
 
A défaut de signature du contrat Livret Jeune, le Livret Jeune sera clôturé et la totalité des sommes y compris les intérêts figurant sur 
le Livret Jeune sera transférée sur un compte ouvert ou à ouvrir au nom du titulaire et désigné par celui-ci ou à défaut, sur un compte 
d’atteŶte doŶt le solde est ƌestituĠ suƌ deŵaŶde à l’iŶtĠƌessé. 
 
Si le représentant légal ne souhaite pas confirmer la transformation du Livret 10/12 en Livret Jeune, le représentant légal devra 
pƌĠseŶteƌ sa deŵaŶde à l’ageŶĐe où est ouveƌt le Livƌet ϭϬ/ϭϮ au plus taƌd la veille du ϭϮème anniversaire du titulaire ; dans ce cas, le 
Livret 10/12 sera clôturé : 

- le ŵoŶtaŶt des iŶtĠƌġts ďƌuts seƌvis pouƌ l’aŶŶĠe au Đouƌs de laƋuelle iŶteƌvieŶt la Đlôtuƌe seƌa ƌĠduit Đoŵŵe pƌĠĐisĠ auǆ 
Conditions Particulières 

- les sommes figurant sur le Livret 10/12 seront transférées sur un compte ouvert ou à ouvrir au nom du titulaire et désigné 
par celui-Đi ou à dĠfaut, suƌ uŶ Đoŵpte d’atteŶte doŶt le solde est ƌestituĠ suƌ deŵaŶde à l’iŶtĠƌessĠ. 

 
2.8 - Nantissement 
Le Livret 10/12 ne peut pas être remis en nantissement. 
 
2.9 - Transfert  
Le titulaire d'un Livret 10/12 peut transférer son Livret 10/12  d'une Caisse d'Epargne vers une autre Caisse d'Epargne dans la limite 
du plafoŶd. Le tauǆ d’iŶtĠƌġt appliĐaďle au Livƌet ϭϬ/ϭϮ est pƌĠĐisĠ auǆ ĐoŶditioŶs paƌtiĐuliğƌes de la Caisse d’EpaƌgŶe dans laquelle 
est transféré le Livret 10/12.  
 
Le titulaire du Livret 10/12 ne peut pas transférer son Livret 10/12 dans un autre établissement bancaire. 
 
2.10 - Sanctions 
Le non-respect paƌ le titulaiƌe / le ƌepƌĠseŶtaŶt lĠgal des ĐoŶditioŶs d’ouveƌtuƌe et de fonctionnement du Livret 10/12 entraîne la 
Đlôtuƌe d’offiĐe paƌ la Caisse d’EpaƌgŶe du Livƌet ϭϬ/ϭϮ ;Đf aƌtiĐle ϯͿ.  
 
En cas de multi détention, le titulaiƌe est passiďle d’uŶe pĠŶalitĠ pouvaŶt alleƌ jusƋu’à la peƌte des iŶtĠƌġts de la totalitĠ des sommes 
déposées pendant la période de coexistence de deux ou plusieurs Livrets 10/12, sans que cette retenue puisse remonter à plus d'une 
année à compter du jour de la constatation de cette coexistence. 
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3 - Clôture du Livret 10/12 
 
Le Livret 10/12 peut être clôturé à l'initiative du représentant légal du titulaire sans préavis par signature d'un formulaire à l'agence 
qui gère le Livret 10/12. 
 

Le décès du titulaire entraîne la clôture du Livret 10/12 au jour du décès.  
 
La Caisse d’ĠpaƌgŶe peut Đlôtuƌeƌ à tout moment le Livret 10/12 par lettre recommandée avec avis de réception et moyennant le 
ƌespeĐt d’uŶ pƌĠavis d’uŶ ŵois.  
La Caisse d’ĠpaƌgŶe se ƌĠseƌve le dƌoit de Đlôtuƌeƌ saŶs pƌĠavis le Livƌet ϭϬ/ϭϮ pouƌ ŵotif lĠgitiŵe, ŶotaŵŵeŶt eŶ Đas de dĠtention 
multiple non autorisée, de solde inférieur au solde minimum, de solde débiteur, de non-ƌespeĐt des ĐoŶditioŶs d’ĠligiďilitĠ du Livret 
ϭϬ/ϭϮ, de ĐoŵpoƌteŵeŶt gƌaveŵeŶt ƌĠpƌĠheŶsiďle du ĐlieŶt ;ŶotaŵŵeŶt eŶ Đas de ƌefus de satisfaiƌe à l’oďligatioŶ gĠŶĠƌale 
d’iŶfoƌŵatioŶ, de fouƌŶituƌe de ƌeŶseigŶeŵeŶts ou de doĐuŵeŶts fauǆ ou iŶeǆaĐts, de violeŶĐe ou de ŵeŶaĐe pƌofĠƌĠe à l’eŶĐoŶtre 
d’uŶ Đollaďoƌateuƌ de la Caisse d’ĠpaƌgŶeͿ ou plus gĠŶĠƌaleŵeŶt de ŶoŶ-ƌespeĐt de l’uŶe des oďligatioŶs ŶĠes de la ĐoŶveŶtioŶ de 
Livret 10/12.  
 
 
Dans tous les cas : 

- le ŵoŶtaŶt des iŶtĠƌġts ďƌuts seƌvis pouƌ l’aŶŶĠe au Đouƌs de laƋuelle iŶteƌvieŶt la Đlôture sera réduit comme précisé aux 
Conditions Particulières 

- les sommes figurant sur le Livret 10/12 seront transférées sur un compte ouvert ou à ouvrir au nom du titulaire et désigné 
par celui-Đi ou à dĠfaut, suƌ uŶ Đoŵpte d’atteŶte doŶt le solde est ƌestituĠ suƌ deŵaŶde à l’iŶtĠƌessĠ. 

-  
 

EŶ Đas de Đlôtuƌe, la Caisse d’ĠpaƌgŶe ƌestitueƌa au ĐlieŶt le solde du Livƌet ϭϬ/ϭϮ augŵeŶtĠ des iŶtĠƌġts pƌoduits jusƋu'à la date de 
clôture, à l'expiration des délais bancaires d'usage nécessaires au dénouement des opérations en cours. En cas de clôture du livret 
10/12, les intérêts sur la période courue depuis le 1er jaŶvieƌ de l’aŶŶĠe soŶt ĐƌĠditĠs au jouƌ de Đlôtuƌe du Livƌet ϭϬ/ϭϮ. 
 
4 - Conditions tarifaires 
 
AuĐuŶ fƌais Ŷi ĐoŵŵissioŶ d’auĐuŶe soƌte Ŷe pouƌƌa ġtƌe peƌçu;eͿ pouƌ l'ouveƌtuƌe d’uŶ Livƌet ϭϬ/ϭϮ. Des fƌais au titƌe de ĐeƌtaiŶes 
opérations ou de certains services pourront être perçus par prélèvement sur leLivret 10/12. La nature et le montant de ces frais relatifs 
à ces opérations ou à ces services sont prĠĐisĠs daŶs les ĐoŶditioŶs taƌifaiƌes de la Caisse d’ĠpaƌgŶe eŶ vigueuƌ, ƌeŵises au ĐlieŶt loƌs 
de la deŵaŶde d’ouveƌtuƌe du Livƌet ϭϬ/ϭϮ et dispoŶiďles à tout ŵoŵeŶt daŶs les ageŶĐes de la Caisse d’ĠpaƌgŶe et suƌ soŶ site 
Internet. 
 
5 - Modifications des conditions générales (y compris tarifaires) 
 
Les Conditions Générales, les conditions particulières et les conditions tarifaires peuvent évoluer en raison de mesures législatives ou 
ƌĠgleŵeŶtaiƌes; eŶ Đe Đas, les ŵodifiĐatioŶs pƌeŶŶeŶt effet à la date d’eŶtrée en vigueur des mesures concernées, sans préavis ni 
information préalable. 
Paƌ ailleuƌs, les ĐoŶditioŶs taƌifaiƌes et les pƌĠseŶtes CoŶditioŶs gĠŶĠƌales soŶt susĐeptiďles d’ġtƌe ŵodifiĠes paƌ la Caisse d’ĠpaƌgŶe.  
La Caisse d’ĠpaƌgŶe iŶfoƌŵe le ĐlieŶt de ces modifications et des évolutions tarifaires des produits et services par tous moyens sur 
support papier ou support durable: relevés de compte, lettre, moyen télématique dans le cadre des services de banque à distance. 
Par ailleurs, au cas où ces modifiĐatioŶs iŵpliƋueŶt uŶ Đhoiǆ de la paƌt du ĐlieŶt, la Caisse d’ĠpaƌgŶe pƌopose uŶ Đhoiǆ d'optioŶs et uŶ 
choix par défaut.  
Tout projet de modification des présentes conditions générales, notamment tarifaire, est communiqué au client au plus tard un (1) 
mois avaŶt la date d’appliĐatioŶ eŶvisagĠe. Le ĐlieŶt est ƌĠputĠ avoiƌ aĐĐeptĠ la ŵodifiĐatioŶ s’il Ŷ’a pas ŶotifiĠ à la Caisse d’ĠpaƌgŶe, 
avaŶt la date d’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ, soŶ dĠsaĐĐoƌd. “’il ƌefuse la ŵodifiĐatioŶ pƌoposĠe, le ĐlieŶt peut Đlôtuƌeƌ le livƌet 10/12 avant cette 
date. 
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En tout état de cause, en cas de poursuite des relations contractuelles postérieurement à la date de prise d'effet des nouvelles 
conditions, le client sera considéré comme ayant définitivement approuvé les modifications et/ou accepté le choix d'option proposé 
par défaut.  
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6 - Secret professionnel  
 
La Caisse d’ĠpaƌgŶe est teŶue au seĐƌet pƌofessioŶŶel, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L.ϱϭϭ-33 du code monétaire et financier. 
Cependant, le secret est levé en vertu de dispositions lĠgales, ŶotaŵŵeŶt à l’Ġgaƌd de l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale, des douaŶes, de la 
Banque de France (Fichier Central des Chèques, Fichier des Incidents de remboursement de Crédit aux Particuliers, par exemple), des 
organismes de sécurité sociale (dans les conditions prévues par les articles L 114-19 à L 114-21 du code de la sécurité sociale), de 
l’AutoƌitĠ de ĐoŶtƌôle pƌudeŶtiel et de ƌĠsolutioŶ, des ĐoŵŵissioŶs d’eŶƋuġte paƌleŵeŶtaiƌes. Il est eŶ outƌe levĠ à l’Ġgaƌd des 
iŶfoƌŵatioŶs ƌeƋuises pouƌ l’appliĐatioŶ des ĐoŶveŶtioŶs ĐoŶĐlues paƌ la FƌaŶĐe oƌgaŶisaŶt uŶ ĠĐhaŶge autoŵatiƋue d’iŶfoƌŵatioŶs à 
des fiŶs fisĐales ;aƌtiĐle ϭϲϰϵ AC du Code gĠŶĠƌal des iŵpôtsͿ. Le seĐƌet Ŷe peut ġtƌe opposĠ à l’autoƌitĠ judiĐiaiƌe agissaŶt dans le 
Đadƌe d’uŶe pƌoĐĠduƌe pĠŶale aiŶsi Ƌue daŶs le Đadƌe d’uŶe pƌoĐĠduƌe Đivile loƌsƋu’uŶ teǆte spĠĐifiƋue le pƌĠvoit eǆpƌessĠŵeŶt. 
CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L ϱϭϭ-ϯϯ du Đode ŵoŶĠtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ, la Caisse d’ĠpaƌgŶe  peut paƌtageƌ des iŶfoƌŵatioŶs ĐoŶfideŶtielles 
concernant le client, notamment dans le cadre des opérations énoncées ci-après : 
- aveĐ les eŶtƌepƌises Ƌui assuƌeŶt ou gaƌaŶtisseŶt les ĐƌĠdits du ĐlieŶt ;eŶtƌepƌises d’assuƌaŶĐes, soĐiĠtĠ de ĐautioŶs ŵutuel les, par 
exemple), 
- avec des entreprises de recouvrement, 
- avec des tiers (prestataires, sous-tƌaitaŶts, …Ϳ eŶ vue de leuƌ ĐoŶfieƌ des foŶĐtioŶs opĠƌatioŶŶelles ;paƌ eǆeŵple pouƌ la gestioŶ des 
cartes bancaires, ou la fabrication de chéquiers) 
- lors de l'étude ou l'élaboration de tout type de contrats ou d'opérations concernant le client, dès lors que ces entités appartiennent 
au ŵġŵe gƌoupe Ƌue la Caisse d’ĠpaƌgŶe ;BPCE, Caisses d’EpaƌgŶe,…Ϳ.  
Les personnes recevant des informations couvertes par le secret professionnel, qui leur ont été fournies pour les besoins d'une des 
opérations ci-dessus énoncées, doivent les conserver confidentielles, que l'opération susvisée aboutisse ou non. Toutefois, dans 
l'hypothèse où l'opération susvisée aboutit, ces personnes peuvent à leur tour communiquer les informations couvertes par le secret 
professionnel dans les mêmes conditions que celles visées au présent article aux personnes avec lesquelles elles négocient, concluent 
ou exécutent les opérations énoncées ci-dessus. 
Le client peut aussi indiquer par écrit les tiers auxquels la Caisse d’ĠpaƌgŶe seƌa autoƌisĠe à fouƌŶiƌ les iŶfoƌŵatioŶs le ĐoŶĐeƌŶaŶt et 
expressément mentionnés par lui. 
7 - Lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 
 
La Caisse d’ĠpaƌgŶe est teŶue, daŶs le Đadƌe de ses oďligatioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement 
du teƌƌoƌisŵe, de pƌoĐĠdeƌ à l’ideŶtifiĐatioŶ des ĐlieŶts et le Đas ĠĐhĠaŶt des ďĠŶĠfiĐiaiƌes effeĐtifs des opĠƌatioŶs et à une obligation 
de vigilaŶĐe ĐoŶstaŶte à l’Ġgaƌd de sa ĐlieŶtğle peŶdaŶt toute la duƌĠe de la ƌelatioŶ d’affaiƌes ;ŵoŶtaŶt et Ŷatuƌe des opĠƌatioŶs, 
pƌoveŶaŶĐe et destiŶatioŶ des foŶds, suivi de la situatioŶ pƌofessioŶŶelle, ĠĐoŶoŵiƋue et fiŶaŶĐiğƌe du ĐlieŶt…Ϳ.  
A Đe titƌe, la Caisse d’ĠpaƌgŶe est teŶue d'appliƋueƌ des ŵesuƌes de vigilance particulières à l'égard des Personnes Politiquement 
Exposées définies à l'article R.561-18 du code monétaire et financier.  
La Caisse d’ĠpaƌgŶe est aussi teŶue de dĠĐlaƌeƌ eŶ paƌtiĐulieƌ : 
- les sommes inscrites dans ses livres et les opératioŶs poƌtaŶt suƌ des soŵŵes Ƌui pouƌƌaieŶt pƌoveŶiƌ d’uŶe iŶfƌaĐtioŶ passiďle d’uŶe 
peiŶe pƌivative de liďeƌtĠ d’uŶ aŶ ou Ƌui pouƌƌaieŶt paƌtiĐipeƌ au fiŶaŶĐeŵeŶt du teƌƌoƌisŵe ;  
- les opĠƌatioŶs pouƌ lesƋuelles l’ideŶtitĠ du doŶŶeuƌ d’oƌdƌe ou du ďĠŶĠfiĐiaiƌe effeĐtif de l’opĠƌatioŶ deŵeuƌe douteuse ŵalgƌĠ les 
diligeŶĐes effeĐtuĠes au titƌe de l’oďligatioŶ de vĠƌifiĐatioŶ d’ideŶtitĠ Ƌui iŶĐoŵďeŶt à la Caisse d’ĠpaƌgŶe.  
La Caisse d’ĠpaƌgŶe est ĠgaleŵeŶt teŶue de s’iŶfoƌŵeƌ aupƌğs de ses ĐlieŶts pouƌ les opérations qui lui apparaîtront comme 
inhabituelles en raison notamment de leurs modalités, de leur montant ou de leur caractère exceptionnel au regard de celles traitées 
jusƋu’aloƌs. 
Le ĐlieŶt s’eŶgage à sigŶaleƌ à la Caisse d’ĠpaƌgŶe toute opĠƌatioŶ eǆĐeptionnelle par rapport aux opérations habituellement 
enregistrées sur son compte et à fournir sur demande de celle-ci, toute information ou document requis. 
La Caisse d’ĠpaƌgŶe peut ġtƌe oďligĠe de deŵaŶdeƌ uŶe autoƌisatioŶ auǆ autoƌitĠs de l'Etat avaŶt de procéder à une opération, en 
raison des dispositions législatives et réglementaires en vigueur relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux ou contre le 
financement du terrorisme. 
La Caisse d’ĠpaƌgŶe, eŶ ƌaisoŶ des oďligatioŶs ŵises à sa Đhaƌge par les pouvoirs publics au titre de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme, peut être amenée à prendre toutes mesures, notamment le gel des avoirs, susceptibles de 
conduire à des retards ou à des refus d'exécution liés à ces obligations.  



 

Caisse d’Epargne et de Prévoyance du Languedoc-Roussillon, Banque coopérative régie par les art. L. 512-85 et s. du Code monétaire et financier - SA à Directoire et Conseil d’Orientation et 
de Surveillance - Capital social 370 000 000 euros - RCS Montpellier 383 451 267 - Siège social 254 rue Michel Teule BP 7330, 34184 Montpellier cedex 4 - Intermédiaire d’assurance 
immatriculé à l’ORIAS sous le N° 07 005 729 - Titulaire de la carte professionnelle « Transactions sur immeubles et fonds de commerce, sans perception de fonds, effets ou valeurs » N° CPI 
3402 2018 000 027 182, délivrée par la CCI de l’Hérault, garantie par CEGC 16 Rue Hoche, Tour Kupka B - TSA 39999, 92919 LA DÉFENSE CEDEX - N° d’identification à la TVA : 
FR64383451267. TVA facturée sur les prestations taxables de plein droit et non facturée sur les prestations exonérées. 

Version Novembre 2019 

 
8 - Informatique et Libertés 
 
DaŶs le Đadƌe de la ƌelatioŶ ďaŶĐaiƌe, la Caisse d’Épargne est amenée à recueillir des données à caractère personnel concernant le 
client, le cas échéant, le représentant légal et/ou le mandataire et à les traiter notamment en mémoire informatisée selon les 
dispositions de la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée. Les données à caractère personnel ainsi recueillies sont 
obligatoires et ont pour principales finalités la tenue et la gestion du (des) compte(s), ainsi que la gestion de la relation bancaire, la 
gestion du risque, la gestion et la prévention du surendettement, la gestion des incivilités, le respect de ses obligations légales ou 
réglementaires, les études statistiques et la fiabilisation des données, le contrôle et la surveillance liée au contrôle interne auquel est 
soumise la Caisse d’EpaƌgŶe, l’oĐtƌoi de ĐƌĠdit, les aŶalǇses, les Ġtudes, le pilotage de l’aĐtivitĠ ďaŶĐaiƌe, le ƌepoƌtiŶg, l’histoƌisation 
des doŶŶĠes pouƌ gaƌaŶtiƌ la piste d’audit, la sĠĐuƌitĠ et la pƌĠveŶtioŶ des iŵpaǇĠs et de la fƌaude, le ƌeĐouvƌeŵeŶt, le ĐoŶtentieux, 
la lutte ĐoŶtƌe le ďlaŶĐhiŵeŶt de Đapitauǆ et le fiŶaŶĐeŵeŶt du teƌƌoƌisŵe, l’ĠĐhaŶge autoŵatiƋue d’iŶfoƌŵatioŶs ƌelatif auǆ comptes 
en matière fiscale, la classification, la segmentation à des fins réglementaires et/ou commerciales, la sélection et le ciblage de la 
ĐlieŶtğle, la pƌospeĐtioŶ et l’aŶiŵatioŶ ĐoŵŵeƌĐiale, la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et le ŵaƌketiŶg. 
Le refus par le titulaire/représentant légal/mandataire de communiquer tout ou partie de ses données peut entraîner le rejet de la 
demande. 
Elles sont destinées, de même que celles qui seront recueillies ultérieurement, à la Caisse d’EpaƌgŶe ƌespoŶsaďle de tƌaiteŵeŶt. 
CeƌtaiŶes doŶŶĠes peuveŶt ġtƌe adƌessĠes à des tieƌs pouƌ satisfaiƌe auǆ oďligatioŶs lĠgales et ƌĠgleŵeŶtaiƌes. La Caisse d’Ġpargne est 
teŶue au seĐƌet pƌofessioŶŶel à l’Ġgaƌd de Đes doŶŶĠes. Toutefois, la Caisse d’ĠpaƌgŶe est autoƌisĠe paƌ le titulaiƌe/ƌepƌĠsentant 
légal/mandataire à communiquer les données le(s) concernant dans les conditions prévues aux présentes Conditions Générales.  
Ces données peuvent être communiquées, à leur requête, aux organismes officiels et aux autorités administratives ou judiciaires 
habilités, notamment dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux ou de la lutte contre le financement du terrorisme. 
Pour ces mêmes raisons, en vertu du Règlement CE/1781 du 15 novembre 2006, en cas de virement de fonds, certaines des données 
doivent être transmises à la banque du bénéficiaire du virement située dans un pays de l'Union européenne ou hors Union 
européenne.  
Le titulaire/représentant légal/mandataire disposent d’uŶ dƌoit d’aĐĐğs et de ƌeĐtifiĐatioŶ s’agissaŶt de leuƌs doŶŶĠes aiŶsi Ƌue d’uŶ 
dƌoit d’oppositioŶ au tƌaiteŵeŶt de Đes doŶŶĠes pouƌ ŵotifs lĠgitiŵes. Ils peuveŶt ĠgaleŵeŶt s’opposeƌ saŶs fƌais à Đe Ƌue Đes doŶŶĠes 
fasseŶt l’oďjet d’uŶ tƌaiteŵeŶt à des fiŶs de pƌospeĐtioŶ ŶotaŵŵeŶt ĐoŵŵeƌĐiale. Ces dƌoits peuveŶt ġtƌe eǆeƌĐĠs paƌ Đouƌƌieƌ 

aĐĐoŵpagŶĠ d’uŶe Đopie de tout doĐuŵeŶt d’ideŶtitĠ sigŶĠ paƌ le demandeur auprès de Caisse d’ĠpaƌgŶe LaŶguedoĐ-
Roussillon eŶ s’adƌessaŶt au “eƌviĐe RelatioŶs ClieŶtğle à l’adƌesse suivaŶte : Ϯϱϰ ƌue MiĐhel TEULE- BP 7330- 34 184 
Montpellier Cedex 4. 
 
9 - Réclamation - Médiation  

 
 Toute deŵaŶde d’iŶfoƌŵatioŶ ou ƌĠĐlaŵation relative aux produits et services bancaires proposés à la clientèle est à formuler auprès 
de l’ageŶĐe de la Caisse d’EpaƌgŶe Ƌui gğƌe le Đoŵpte. 
 
“i uŶe ƌĠpoŶse satisfaisaŶte Ŷe peut ġtƌe appoƌtĠe paƌ l’ageŶĐe, le ĐlieŶt ;ou l’ageŶĐe ĐoŶĐeƌŶĠeͿ peut tƌansmettre la réclamation ou 
la deŵaŶde au ͞“eƌviĐe RelatioŶ ClieŶtğle͟ de sa Caisse d’EpaƌgŶe : 
- par courrier,  
- par Internet : le formulaire de contact est à votre disposition en utilisant le chemin suivant - www.caisse-epargne.fr rubrique Contact 
- Votre Caisse d'Epargne, 
- par téléphone au 09 69 36 27 38 (Appel non surtaxé). 
 
EŶ Đas de ƌĠĐlaŵatioŶ et si auĐuŶ aĐĐoƌd Ŷ’a pu ġtƌe tƌouvĠ aveĐ le «“eƌviĐe RelatioŶs ClieŶtğle» de la Caisse d’EpaƌgŶe, le ĐlieŶt peut 
saisiƌ le ŵĠdiateuƌ aupƌğs de la Caisse d’ĠpaƌgŶe LaŶguedoĐ-Roussillon,  daŶs le dĠlai d’uŶ aŶ à Đoŵpteƌ de sa ƌĠĐlaŵatioŶ et saŶs 
pƌĠjudiĐe des autƌes voies d’aĐtioŶs lĠgales dont il dispose,  par voie postale : 
 
MĠdiateuƌ aupƌğs de la Caisse d’EpaƌgŶe LaŶguedoĐ RoussilloŶ 
Médiation Régionale 
Libre Réponse 36090 

http://www.caisse-epargne.fr/
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ou directement sur son site internet  
Site internet : http://www.sitedumediateur.fr/caisse-epargne/ (dès son ouverture au public) 

Les informations nécessaires à la saisine du médiateur, son périmètre et le déroulé de la procédure de médiation figurent sur la charte 
de ŵĠdiatioŶ dispoŶiďle suƌ le site de votƌe Caisse d’EpaƌgŶe jusƋu’à l’ouveƌtuƌe du site iŶteƌŶet du ŵĠdiateuƌ puis suƌ le site du 
médiateur dès son ouverture au public. 

Le médiateur, indépendant, statue dans les 90 jours de sa saisine, sauf prolongation de ce délai en cas de litige complexe. La procédure 
de médiation est gratuite, elle suspend les délais de prescription (article 2238 du code civil). 
En cas de souscription par Internet vous pouvez également déposer votre réclamation sur la plateforme européenne de règlement 
par voie extrajudiciaire des litiges en ligne qui orientera votre demande : http://ec.europa.eu/consumers/odr/.  
 

 
10 - Démarchage - Vente à distance 

Le présent contrat entre en vigueur dès signature par les parties.  
  
Si le Titulaire a été démarché(e) en vue de sa souscription ou si le contrat a été conclu à distance dans les conditions prévues par les 
articles L 341-1 et suivants et  L 343-1 et suivants du Code moŶĠtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ et ŵġŵe si l’eǆĠĐutioŶ de Đe ĐoŶtƌat a ĐoŵŵeŶĐĠ 
avaŶt l’eǆpiƌatioŶ du dĠlai de ƌĠtƌaĐtatioŶ, le Titulaiƌe est  iŶfoƌŵĠ de la possiďilitĠ de ƌeveŶiƌ suƌ soŶ eŶgageŵeŶt. CoŶformément aux 
articles L341-16 du code monétaire et financier et L112-9 du code des assurances (en cas de démarchage) , ou L 222-7 et suivants  du 
code de la consommation et L112-2-1 du code des assurances (en cas de conclusion du contrat à distance), ce droit de rétractation 
peut être exercé dans un délai de quatorze (14) jours calendaires révolus ou de 30 jours en assurance-vie eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle L 
132-5-1 du Code des assurances à compter de la conclusion du contrat en adressant un courrier recommandé avec avis de réception 
à la Caisse d’ÉpaƌgŶe .  
  
Le modèle de courrier suivant peut être utilisé :  
« Je soussigŶĠ …. ;Noŵ, pƌĠŶoŵͿ,  deŵeuƌaŶt à …. ;AdƌesseͿ,  dĠĐlaƌe ƌeŶoŶĐeƌ au ĐoŶtƌat ……. ;RĠfĠƌeŶĐes du ĐoŶtƌatͿ Ƌue j’ai sousĐƌit 
le ……, aupƌğs de la Caisse d’ÉpaƌgŶe ………………. ;CooƌdoŶŶĠes de la CE et de l’agence).  
Fait à …. ;LieuͿ le …….. ;DateͿ et sigŶatuƌe » 
 
CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L ϮϮϯ-Ϯ du Code de la ĐoŶsoŵŵatioŶ, le;sͿ Titulaiƌe;sͿ  est ;soŶtͿ iŶfoƌŵĠ Ƌu’il peu;veŶͿt s’iŶsĐƌiƌe suƌ uŶe 
liste d’oppositioŶ au dĠŵaƌĐhage tĠlĠphoŶiƋue. Toutefois, ŵalgƌĠ Đette iŶsĐƌiptioŶ, le;sͿ Titulaiƌe;sͿ peu;veŶͿt ġtƌe dĠŵaƌĐhé par 

tĠlĠphoŶe paƌ la Caisse d’EpaƌgŶe eŶ Đas de ƌelatioŶs ĐoŶtƌaĐtuelles pƌĠeǆistaŶtes. 

 
11 - Garantie des dépôts 
 
 
En application des articles L 312-4 à L 312-16 du Code Monétaire et Financier, les dépôts espèces et autres fonds remboursables sont 
couverts par  le mécanisme de garantie géré par le Fonds de Garantie des dépôts et de résolution institué par les pouvoirs publics, 
daŶs les ĐoŶditioŶs et seloŶ les ŵodalitĠs dĠfiŶies paƌ les teǆtes eŶ vigueuƌ. CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L ϯϭϮ-15 du Code monétaire et 
fiŶaŶĐieƌ et à l’aƌtiĐle ϭϰ de l’aƌƌġtĠ du Ϯϳ oĐtoďƌe ϮϬϭϱ ƌelatif à la ŵise eŶ œuvƌe de la gaƌaŶtie des dĠpôts, la Caisse d’ĠpaƌgŶe peut 
être amenée à transmettre, à la demande expresse du Fonds de garantie des dépôts et de résolution, dans le cadre de la préparation 
ou de l’eǆĠĐutioŶ de sa ŵissioŶ, des iŶfoƌŵatioŶs ŶoŵiŶatives ou ĐhiffƌĠes ĐoŶĐeƌŶaŶt le Đlient. 
 
UŶ dĠpliaŶt eǆpliƋuaŶt Đe ŵĠĐaŶisŵe de gaƌaŶtie est dispoŶiďle suƌ le site iŶteƌŶet de la Caisse d’EpaƌgŶe www.caisse-epargne.fr, du 
Fonds de Garantie des dépôts et de résolution ou sur demande auprès de la Caisse d’EpaƌgŶe ou du Fonds de garantie des dépôts et 
de résolution - 65, rue de la Victoire - 75009 Paris. » 

http://www.sitedumediateur.fr/caisse-epargne/
http://ec.europa.eu/consumers/odr/
http://www.caisse-epargne.fr/
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Par ailleurs, le formulaire ci-après vous présente une information sur la garantie de vos dépôts. Ce formulaire fait partie des nouvelles 
obligatioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ Ƌui soŶt deŵaŶdĠes auǆ ĠtaďlisseŵeŶts ďaŶĐaiƌes afiŶ de ŵieuǆ iŶfoƌŵeƌ les ĐlieŶts suƌ la pƌoteĐtioŶ de 
leuƌs Đoŵptes ;AƌƌġtĠ du Ϯϳ oĐtoďƌe ϮϬϭϱ ƌelatif à l’iŶfoƌŵatioŶ des dĠposaŶts suƌ la gaƌaŶtie des dĠpôtsͿ.  

 
 
 
   
  FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS 
 

 
INFORMATIONS GENERALES SUR LA PROTECTION DES DEPOTS 

 
La protection des dépôts effectués auprès de votre 

Caisse d d’EpaƌgŶe est assurée par : 

 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
 

 
Plafond de la protection 

 
ϭϬϬ ϬϬϬ € paƌ dĠposaŶt et paƌ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit ;ϭͿ 
 

 
Si vous avez plusieurs comptes 
dans le même établissement de crédit: 

 
Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le même 
établissement de crédit entrant dans le champ de la garantie sont 
additionnés pour déterminer le montant éligible à la garantie ; le montant 
de l’iŶdeŵŶisatioŶ est plafoŶŶĠ à ϭϬϬ ϬϬϬ € ;ou la ĐoŶtƌevaleuƌ eŶ deviseͿ 
(1) 

 
Si vous détenez un compte joint  avec une ou 
plusieurs autres personnes : 

 
Le plafond de 100 ϬϬϬ € s’appliƋue à ĐhaƋue dĠposaŶt sĠpaƌĠŵeŶt. Le 
solde du compte joint est réparti entre ses cotitulaires ; la part de chacun 
est additionnée avec ses avoirs propres pour le calcul du plafond de 
gaƌaŶtie Ƌui s’appliƋue à lui ;ϮͿ. 

 
Autres cas particuliers 

 
Voir note (2) 

 
DĠlai d’iŶdeŵŶisatioŶ eŶ Đas de dĠfaillaŶĐe de 
l’ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit : 

 
sept jours ouvrables (3) 
 

 
MoŶŶaie de l’iŶdeŵŶisatioŶ : 

 
Euros 

 
Correspondant : 

 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
65 rue de la Victoire - 75009 Paris 
Tél : 01 58 18 38 08 
Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 

 
Pour en savoir plus : 

 
Reportez-vous au site internet du FGDR : 
http//www.garantiedesdepots.fr 

 
Accusé de réception par le déposant : (5) 

 
Le : …/…/… 

 

Informations complémentaires : 
 

(1) Limite générale de la protection : 
 
“i uŶ dĠpôt est iŶdispoŶiďle paƌĐe Ƌu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit Ŷ’est pas eŶ ŵesuƌe d’hoŶoƌeƌ ses oďligatioŶs fiŶaŶĐiğƌes, les déposants sont 
indemnisés par un système de garantie des dépôts. L’iŶdeŵŶitĠ est plafoŶŶĠe à ϭϬϬ.ϬϬϬ € paƌ peƌsoŶŶe et paƌ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit. Cela sigŶifie 
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Ƌue tous les Đoŵptes ĐƌĠditeuƌs aupƌğs d’uŶ ŵġŵe ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit soŶt additioŶŶĠs afiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ le ŵoŶtaŶt Ġligible à la garantie 
(sous réserve de l’appliĐatioŶ des dispositioŶs lĠgales ou ĐoŶtƌaĐtuelles ƌelatives à la ĐoŵpeŶsatioŶ aveĐ ses Đoŵptes dĠďiteuƌsͿ. Le plafond 
d’iŶdeŵŶisatioŶ est appliƋuĠ à Đe total. Les dĠpôts et les peƌsoŶŶes Ġligiďles à Đette gaƌaŶtie soŶt ŵeŶtioŶŶĠs à l’aƌtiĐle L312-4-1 du code monétaire 
et financier (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du fonds de garantie des dépôts et de résolution). 
 
Paƌ eǆeŵple, si uŶ ĐlieŶt dĠtieŶt uŶ Đoŵpte d’ĠpaƌgŶe Ġligiďle ;Hoƌs Livƌet A, Livƌet de DĠveloppeŵeŶt Duƌaďle et Livƌet d’EpaƌgŶe PopulaiƌeͿ doŶt 
le solde est de ϵϬ ϬϬϬ € et uŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt doŶt le solde est de ϮϬ ϬϬϬ €, l’iŶdeŵŶisatioŶ seƌa plafoŶŶĠe à ϭϬϬ ϬϬϬ €. 
 
Cette ŵĠthode s’appliƋue ĠgaleŵeŶt loƌsƋu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit opğƌe sous plusieuƌs ŵaƌƋues ĐoŵŵeƌĐiales. Cela sigŶifie Ƌue l’eŶseŵďle 
des dĠpôts d’uŶe ŵġŵe peƌsoŶŶe aĐĐeptĠs sous Đes ŵaƌƋues ĐoŵŵeƌĐiales ďĠŶĠfiĐie d’uŶe iŶdeŵŶisatioŶ ŵaǆiŵale de ϭϬϬ.ϬϬϬ €. 
 
(2) Principaux cas particuliers : 
 
Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une autre clé de répartition. La part 
ƌeveŶaŶt à ĐhaĐuŶ est ajoutĠe à ses Đoŵptes ou dĠpôts pƌopƌes et Đe total ďĠŶĠfiĐie de la gaƌaŶtie jusƋu’à ϭϬϬ.ϬϬϬ €. 
 
Les comptes sur lesquels deux peƌsoŶŶes au ŵoiŶs oŶt des dƌoits eŶ leuƌ ƋualitĠ d’iŶdivisaiƌe, d’assoĐiĠ d’uŶe soĐiĠtĠ, de ŵeŵďƌe d’uŶe assoĐiatioŶ 
ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique 
distinct des indivisaires ou associés. 
 
Les Đoŵptes appaƌteŶaŶt à uŶ EŶtƌepƌeŶeuƌ IŶdividuel à RespoŶsaďilitĠ LiŵitĠe ;EIRLͿ, ouveƌts afiŶ d’Ǉ affeĐteƌ le patƌiŵoiŶe et les dépôts bancaires 
de son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des autres comptes de cette 
personne. 
 

Les soŵŵes iŶsĐƌites suƌ les Livƌets A, les Livƌets de DĠveloppeŵeŶt Duƌaďle ;LDDͿ et les Livƌets d’EpaƌgŶe Populaiƌe ;LEPͿ sont garanties 
indépendamment du plafoŶd ĐuŵulĠ de ϭϬϬ.ϬϬϬ € appliĐaďles auǆ autƌes Đoŵptes. Cette gaƌaŶtie poƌte suƌ les soŵŵes dĠposĠes suƌ l’eŶseŵďle de 
ces livrets pour un même titulaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans la limite de 100 ϬϬϬ € ;pouƌ toute pƌĠĐisioŶ, voiƌ le site internet 
du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client détient un livret A et un LDD dont le solde total s’Ġlğve à ϯϬ.ϬϬϬ € aiŶsi 
Ƌu’uŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt doŶt le solde est de ϵϬ ϬϬϬ €, il seƌa iŶdeŵŶisĠ, d’uŶe paƌt à hauteuƌ de ϯϬ.ϬϬϬ € pouƌ ses livƌets et, d’autƌe paƌt, à hauteuƌ 
de ϵϬ ϬϬϬ € pouƌ soŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt. 
 
CeƌtaiŶs dĠpôts à ĐaƌaĐtğƌe eǆĐeptioŶŶel ;soŵŵe pƌoveŶaŶt d’uŶe tƌaŶsaĐtioŶ iŵŵoďiliğƌe ƌĠalisĠe suƌ uŶ ďieŶ d’haďitatioŶ appartenant au 
déposant ; somme coŶstituaŶt la ƌĠpaƌatioŶ eŶ Đapital d’uŶ doŵŵage suďi paƌ le dĠposaŶt ; soŵŵe ĐoŶstituaŶt le veƌseŵeŶt eŶ Đapital d’uŶ 
avantage-ƌetƌaite ou d’uŶ hĠƌitageͿ ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶ ƌehausseŵeŶt de la gaƌaŶtie au-delà de ϭϬϬ.ϬϬϬ €, peŶdaŶt uŶe duƌĠe liŵitĠe à la suite de leur 
encaissement (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). 
 
(3) Indemnisation : 

  
Le FoŶds de gaƌaŶtie des dĠpôts et de ƌĠsolutioŶ ŵet l’iŶdeŵŶisatioŶ à dispositioŶ des dĠposaŶts et ďĠŶĠficiaires de la garantie, pour les dépôts 
couverts par celle-Đi, sept jouƌs ouvƌaďles à Đoŵpteƌ de la date à laƋuelle l’AutoƌitĠ de ĐoŶtƌôle pƌudeŶtiel et de ƌĠsolutioŶ fait le ĐoŶstat de 
l’iŶdispoŶiďilitĠ des dĠpôts de l’ĠtaďlisseŵeŶt adhĠƌeŶt eŶ appliĐatioŶ du pƌeŵieƌ aliŶĠa du I de l’aƌtiĐle LϯϭϮ-5 du code monétaire et financier. Ce 
délai de sept jours ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016. 
 
Ce dĠlai ĐoŶĐeƌŶe les iŶdeŵŶisatioŶs Ƌui Ŷ’iŵpliƋueŶt auĐuŶ tƌaiteŵeŶt paƌtiĐulieƌ Ŷi auĐuŶ ĐoŵplĠŵeŶt d’iŶfoƌŵatioŶ ŶĠĐessaiƌe à la dĠteƌŵiŶatioŶ 
du ŵoŶtaŶt iŶdeŵŶisaďle ou à l’ideŶtifiĐatioŶ du dĠposaŶt. “i uŶ tƌaiteŵeŶt paƌtiĐulieƌ ou uŶ ĐoŵplĠŵeŶt d’iŶfoƌŵatioŶ soŶt Ŷécessaires, le 
veƌseŵeŶt de l’iŶdeŵŶisatioŶ iŶteƌvieŶt aussitôt Ƌue possiďle. 
 
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution : 
 

- “oit, paƌ l’eŶvoi d’uŶe lettƌe-chèque en recommandé avec avis de réception, 
 
- Soit, par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet par le Fonds et 

accessible à partir de son site officiel (cf. ci-dessus), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaître le nouveau compte bancaire sur 
leƋuel il souhaite Ƌue l’iŶdeŵŶisatioŶ lui soit veƌsĠe paƌ viƌeŵeŶt. 

  
(4) Autres informations importantes : 
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Le pƌiŶĐipe gĠŶĠƌal est Ƌue tous les ĐlieŶts, Ƌu’ils soieŶt des paƌtiĐulieƌs ou des eŶtƌepƌises, Ƌue leuƌs Đoŵptes soieŶt ouverts à titre personnel ou à 
titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le site internet 
du FGDR. 
 
Votƌe ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit vous iŶfoƌŵe suƌ deŵaŶde si ses pƌoduits soŶt gaƌaŶtis ou ŶoŶ. “i uŶ dĠpôt est gaƌaŶti, l’Ġtaďlissement de crédit le 
confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins une fois par an. 
 
(5) Accusé de réception : 

 
Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat ou convention, il est accusé 
réceptioŶ à l’oĐĐasioŶ de la sigŶatuƌe de la ĐoŶveŶtioŶ.  
 
Il Ŷ’est pas aĐĐusĠ ƌĠĐeptioŶ à l’oĐĐasioŶ de l’eŶvoi aŶŶuel du foƌŵulaiƌe postĠƌieuƌeŵeŶt à la ĐoŶĐlusioŶ du ĐoŶtƌat ou de la convention. 
 
 

 Personnes exclues de la garantie : pour plus de précision, ĐoŶsulteƌ l’aƌtiĐle ϭer II de l’OƌdoŶŶaŶĐe Ŷ°ϮϬϭϱ-1024 du 20 août 2015 portant diverses 

dispositioŶs d’adaptatioŶ de la lĠgislatioŶ au dƌoit de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe eŶ ŵatiğƌe fiŶaŶĐiğƌe. 

 Produits exclus de la garantie : pouƌ plus de pƌĠĐisioŶ, ĐoŶsulteƌ l’article 1er III de ladite Ordonnance. 

 Garantie des titres, Garantie des cautions et Garantie des assurances : Voir le dépliant du FGDR disponible en agence et sur le site internet de 

la Caisse d’EpaƌgŶe :  

 

 

12 - Langue et Loi applicables - Tribunaux compétents - Autorité de contrôle 
La pƌĠseŶte ĐoŶveŶtioŶ est ĐoŶĐlue eŶ laŶgue fƌaŶçaise. Le ĐlieŶt aĐĐepte eǆpƌessĠŵeŶt l’usage de la laŶgue fƌaŶçaise duƌaŶt la 
relation précontractuelle et contractuelle. 

La présente convention est soumise à la loi française et à la compétence des tribunaux français.  

L'AutoƌitĠ de ĐoŶtƌôle pƌudeŶtiel et de ƌĠsolutioŶ est l'autoƌitĠ ĐhaƌgĠe du ĐoŶtƌôle de la Caisse d’EpaƌgŶe, situĠe ϲϭ, ƌue Taitbout 
75436  PARIS CEDEX 9.  
La présente convention conservera ses pleins et entiers effets quelles que soient les modifications que pourra subir la structure et la 
peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue de la Đaisse d’ĠpaƌgŶe, ŶotaŵŵeŶt eŶ Đas de fusioŶ, aďsoƌptioŶ ou sĐissioŶ, Ƌu’il Ǉ ait ou ŶoŶ ĐƌĠatioŶ d’uŶe 
personne morale nouvelle.  
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ANNEXE  

MONTANTS ET TAUX D’INTERET EN VIGUEUR AU 15 NOVEMBRE 2019 
 
 

Montant minimum de toute opération : 10 euros. 
Plafond des dépôts : ϭϰϬϬ € 
Tauǆ d’iŶtĠƌġt : 0,75 % Brut 
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